


































































































































 

Convention relative à l’Appel à projets « Soutien aux initiatives locales 2026 – SILPAT2 » Page 1 sur 4 
 
 

Convention relative à l’Appel à projets  
« Soutien aux initiatives locales 2026 – SILPAT2 » 

dans le cadre du PAT Comminges Pyrénées niv.2 et de la convention n° 2025-R76-278 pour le projet 
« Ensemble pour bien manger en Comminges Pyrénées - 2025 » - SNANC 2025 

- Vu la demande de subvention du PETR Pays Comminges Pyrénées, porteur du PAT Comminges Pyrénées de 
niveau 2, déposée sur Démarches simplifiées le 12 août 2025, relative à son projet « Ensemble pour bien manger en 
Comminges Pyrénées 2025 » ; 

- Vu la convention n° 2025-R76- 278 entre l’Etat, représenté par le préfet de la région Occitanie, lui-même représenté 
par le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie, sis Cité administrative 
– Boulevard Armand Duportal – 31074 TOULOUSE Cedex et le PETR Pays Comminges Pyrénées, octroyant une 
subvention relative à son projet « Ensemble pour bien manger en Comminges Pyrénées – 2025 » ; 

- Vu le règlement de l’appel à projet « Soutien aux Initiatives Locales – 2026 » ; 

- Vu la candidature du bénéficiaire adressée au Pays Comminges Pyrénées dans les délais, et qui répond aux critères 
d’éligibilité définis dans le règlement de l’appel à projet « Soutien aux Initiatives Locales – 2026 » ; 

- Vu la délibération n°2026-03-06 du Comité Syndical en date du 08 juillet 2026 autorisant la Présidente du PETR 
Pays Comminges Pyrénées à signer la présente convention ; 

 
La présente convention de partenariat est établie entre : 
 
Le Pôle d’Equilibre Territorial Rural Pays Comminges Pyrénées, 21 place du Foirail 31800 Saint-Gaudens, représenté 
par Magali GASTO OUSTRIC, Présidente, 
Ci-après dénommé « Pays Comminges Pyrénées », 
 
et 
 
L’association XXXX, représentée par XXX, 
Ci-après dénommé « XXX », 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
PREAMBULE 
 
Le Pays Comminges Pyrénées est un établissement public qui assure des missions de développement local pour le 
compte de ses 3 communautés de communes : Cagire Garonne Salat, Cœur et Coteaux du Comminges et Pyrénées 
Haut Garonnaises. Il anime, depuis 2018, un Projet Alimentaire Territorial (PAT), PAT labellisé de niveau 2 par la 
DRAAF Occitanie le 6 novembre 2024. 

Le Pays Comminges Pyrénées est lauréat de l’appel à candidatures « Soutien à la structuration des projets alimentaires 
territoriaux (PAT) de niveau 2 » avec pour projet « Ensemble pour bien manger en Comminges Pyrénées - 2025 ». 
L’appel à projet « Soutien aux initiatives locales 2026 – SILPAT2 » en fait partie. 

Le SILPAT2 s’inscrit dans l’action « De consommateurs à consomm’acteurs » de l’objectif n°3 du PAT Comminges 
Pyrénées : Contribuer à l’adaptation des pratiques de production et de consommation au changement climatique et aux 
Objectifs de Développement Durable.  

Le SILPAT2 a pour objectif de soutenir des initiatives locales de porteurs privés qui contribuent à la valorisation et/ou la 
promotion des productions locales et au changement des pratiques de consommation. L’aide est exclusivement fléchée 
vers des investissements en petits matériels ou petits équipements neufs ou d’occasion nécessaires à tout ou partie du 
projet présenté. 
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Article 1 – Objet de la convention  
 
L'objet de la présente convention est de fixer les engagements réciproques des parties pour la mise en œuvre du projet 
déposé par l’association XXX ainsi que les conditions d’attribution de l’aide par le Pays comminges Pyrénées  
 
Article 2 – Présentation succincte du projet  

L’association XXXX a répondu à l’appel à projet SILPAT2 pour son projet : XXX 

Le projet répond aux catégories concernées : 

 Initiatives à impact positif sur les pratiques de 

consommation des habitants  

 Lutte contre le gaspillage alimentaire et la vente zéro 

déchets 

 Utilisation et/ou valorisation/promotion des productions 

locales, respectueuses de l’environnement et de la 

biodiversité   

 Juste rémunération des producteurs et/ou prix justes ou 

différenciés facilitant l’accessibilité aux consommateurs 

en situation de fragilité 

 Initiatives rapprochant consommateurs et producteurs  Espaces associant le lien social, la convivialité et la 

sensibilisation ou la promotion de l’alimentation durable 

Présentation synthétique du projet  
 
XXXXXX 
 
Budget prévisionnel présenté : 
 

Désignation des petits équipements ou matériels Montant présenté 

  

  

Total  

 
Devis/annonce détaillé(s) joint(s) en annexe. 
 
Article 3 – Contribution financière du Pays Comminges Pyrénées  
 
Le projet a été étudié et retenu par le comité de sélection (élus et directrice du Pays Comminges Pyrénées, techniciens 
des 3 communautés de communes, représentant du PETR Pays des Nestes, représentant DRAAF), puis le Bureau 
syndical. 

Le comité syndical a délibéré, le 08 juillet 2026, sur l’octroi d’une aide financière de XXXX € représentant XXX % du 
montant des dépenses éligibles retenues correspondant à : 
 

Désignation des petits équipements ou matériels Montant éligible retenu  
Aide octroyée 

Montant % 

    

    

Total    

 
Article 4 – Conditions d’attribution de l’aide 

L’aide accordée « Soutien aux initiatives locales – PAT2 » sera versée une fois que le projet aura été totalement réalisé, 

sur présentation des factures acquittées justifiant la ou les dépenses prévues dans la présente convention ou de relevés 

de compte ou tout autre document justifiant les dépenses réalisées. De ce fait, le porteur de projet devra disposer de la 

trésorerie nécessaire pour faire la ou les dépenses retenues. Cependant, une avance de 50 % maximum du montant de 

l’aide attribuée pourra être accordée sous réserve que la demande en ait été faite au moment du dépôt du dossier de 

candidature.  
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Lorsque le projet est réalisé, pour solliciter le versement de l’aide, le bénéficiaire doit obligatoirement adresser, par 
courrier ou courriel, au Pays Comminges Pyrénées : 

✓ un courrier de demande de versement de la subvention signé par le représentant du bénéficiaire (président.e 
association…) ; 

✓ les pièces justificatives de la ou des dépenses effectuées ; 

✓ un bilan d’activité et financier : rapport écrit (3 pages maximum) avec le récapitulatif de l'état des dépenses et 
une présentation détaillée des diverses actions réalisées ; 

✓ des photos et/ou illustrations du projet (cf. art. 8) ; 

✓ un Relevé d’Identité Bancaire ou postal. 

Comme indiqué dans le règlement du SILPAT2, dans tous les cas, le Pays Comminges Pyrénées pourra soutenir le 
projet dans la limite de minimum 50% et maximum de 80% du montant total des dépenses réelles éligibles présentées 
pour le projet, ce dans la limite du montant de l’aide octroyée par la présente convention. Si le projet bénéficie d’un autre 
cofinancement public, ce dernier sera pris en compte dans le calcul du plafond d’aide publique (80%). 

Pour rappel, les dépenses éligibles retenues sont des investissements en petits matériels ou petits équipements 
neufs ou d’occasion nécessaires à tout ou partie du projet présenté (exemples : matériel ou équipement de production, 
transformation, conservation, mobilier, matériel de sensibilisation pérenne…).  

Sont inéligibles : dépenses de fonctionnement de type prestations, salaires, défraiement ou autres indemnités ; achat de 

consommables ; loyers et charges associées ; équipement et logiciel informatiques ; contributions en nature…  

Article 5 – Délais de réalisation du projet 

La ou les dépenses éligibles subventionnées devront être réalisées entre le 9 juillet 2026 et le 31 décembre 2026. Les 
dépenses payées en dehors de cette période ne pourront pas être prises en compte. 

Article 6 – Engagement des parties  
 
Le Pays Comminges Pyrénées : 

- assure la mobilisation du financement nécessaire à la bonne conduite de la convention ;  

- désigne un interlocuteur technique qui assurera le lien avec le bénéficiaire ;  

- se réserve le droit d’informer ses collectivités membres de changements éventuels dans la mise en œuvre du projet 
par le bénéficiaire. 

L’association XXX : 

- assure la bonne réalisation du projet et des dépenses afférentes ; 

- s’engage à tenir informé le Pays Comminges Pyrénées de tout changement apporté au projet (report de dates, 
modification du contenu, difficultés rencontrées dans la mise en œuvre) ou sa situation (changement d’adresse, de 
présidence etc.). 

En cas d’abandon total, la subvention n’est pas versée au porteur du projet et l’avance éventuelle doit être 
remboursée intégralement par le bénéficiaire. En cas d’abandon partiel, après étude par le Pays Comminges 
Pyrénées, l’aide octroyée pourra être proratisée tout en respectant la limite de minimum 50% et maximum de 80% 
du montant total des dépenses réelles. 

- accepte de participer aux éventuelles actions de valorisation des projets qui lui seront proposées et s’engage à 
réaliser le bilan de son projet ainsi qu’à fournir les pièces justificatives des dépenses ;  

- s’engage à apposer pour toute publication, matériel, équipement, site internet, ou autre communication en relation 
avec le projet : la Marianne « Préfet de la région Occitanie » et le logo « France Nation verte » pour l’Etat, le logo 
« Pays Comminges Pyrénées » et le logo « PAT Comminges Pyrénées » pour le Pays Comminges Pyrénées : 



 

Convention relative à l’Appel à projets « Soutien aux initiatives locales 2026 – SILPAT2 » Page 4 sur 4 
 
 

 
 

 

 
 

 

 
Article 7– Dispositions de résiliation 

La convention peut être résiliée par l'une ou l'autre des parties. La résiliation de la convention intervient dans un délai 
d’un mois après l’envoi d’un courrier motivé et adressé par tous moyens donnant date certaine. 

Article 8 - Clause de communication, transmission des résultats à des tiers, confidentialité 

Les données produites ou recueillies dans le cadre de cette action (écrits, photos, illustrations…) sont propriété des 
parties. Les documents de communication liés à la présente convention sont propriété conjointe des parties et pourront 
être utilisés pour les actions de valorisation. 

Article 9 – Recours 

Tout litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention fait l’objet d’un règlement à l’amiable. 
En cas de désaccord persistant, le litige est porté devant le tribunal administratif de Toulouse. 
 
 
Fait à Saint-Gaudens, le XXXX 2026  , en deux exemplaires. 
 
Pour le PETR Pays Comminges Pyrénées Pour l’association XXX 
La Présidente, Magali GASTO OUSTRIC Le / La Président.e 
 



























































































 

 

 

 

 

 

 

 

 

Règlement Budgétaire et Financier (RBF) 

du PETR Pays Comminges Pyrénées 
 
 

 
 
 

Le présent RBF est exécutoire dès son adoption par le Comité syndical, 
sa transmission au contrôle de légalité et de sa publication et notification. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Modifications Délibérations 

Adoption (Mandat 2020-2026) n°2024-01-02 du 27 février 2024 

Adoption (Mandat 2026-2032) n°2026-03-11 du 08 juillet 2026 

  

  

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Site web du PETR Pays Comminges Pyrénées : https://www.commingespyrenees.fr/ 
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PREAMBULE 
 
Le PETR Pays Comminges Pyrénées est régi par la nomenclature budgétaire et comptable M57 (mode développé 
selon la strate de population) depuis le 1er janvier 2024. La mise en place de cette nomenclature nécessite que 
l’assemblée délibérante se dote d’un règlement budgétaire et financier (RBF). 
 
Le RBF a pour objectif principal de formaliser et préciser les règles de gestion budgétaire et comptable applicables 
au PETR Pays Comminges Pyrénées. 
 
Il définit également des règles internes de gestion propres au Pays, dans le respect des textes, et rassemble et 
harmonise des règles jusque-là implicites ou disséminées dans diverses délibérations. Il s’impose à l’ensemble des 
élus et agents et renforce la cohérence et l’harmonisation des procédures budgétaires et financières en vue de 
garantir la permanence des méthodes et des processus internes. Il vise également à vulgariser le budget et la 
comptabilité, afin de les rendre accessibles à tous, tout en développant une culture de gestion partagée. 
 
Le présent RBF a été adopté par l’assemblée délibérante pour la durée du mandat. Il évoluera et sera 
modifié/complété en cas de besoin propre à la structure ou en fonction de l’évolution des dispositions législatives et 
réglementaires. Toute modification de ce règlement, par voie d’avenant, fera l’objet d’un vote par le Comité syndical. 
 
 

CHAPITRE 1 – Le cadre et les différentes étapes budgétaires 
____________________________________________________________________________________ 
Article 1 – Le Débat d’Orientation Budgétaire 
 
Un Débat d’Orientation Budgétaire (DOB) est organisé en amont de la séance du Comité syndical dédiée au vote du 
Budget afin de permettre aux élus de prendre connaissance des éléments utiles au vote de ce dernier et de disposer 
du temps de réflexion et de préparation nécessaire. L’intervalle entre les deux séances est fixé par la règlementation. 
Il est de 10 semaines à la date d’adoption du présent règlement.  
 
En amont de la séance, la Présidence transmet aux délégués un Rapport d’Orientations Budgétaires (ROB) portant 
sur les orientations budgétaires à retenir pour l’exercice et, le cas échéant, sur les engagements pluriannuels 
envisagés. Le ROB est présenté en séance et donne lieu à un débat démocratique. 
 
Le DOB fait l’objet d’une délibération spécifique transmise au contrôle de légalité accompagnée du ROB. 
Les documents sont mis à la disposition du public, à l’instar de toutes les délibérations. 
 
____________________________________________________________________________________ 
Article 2 – Le budget 
 
Le budget du PETR Pays Comminges Pyrénées est préparé par le trinôme : direction, le/la responsable administratif 
et financier et avec la Présidence. Il est l’acte fondamental de la gestion du PETR Pays Comminges Pyrénées car il 
détermine chaque année l’ensemble des actions qui seront entreprises. 
 
Le budget est constitué de l’ensemble des décisions budgétaires annuelles ou pluriannuelles pouvant se décliner en 
budget primitif (BP), budget supplémentaire (BS), décisions modificatives (DM), autorisations de programme et 
d’engagement (AP/AE). 
 
Le budget est voté par chapitre et présenté par chapitre et article. 
Il se doit de respecter les 5 principes budgétaires obligatoires qui permettent à l’assemblée délibérante d’avoir une 
connaissance détaillée et transparente du budget proposé au vote puis exécuté, à savoir : 
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 L’annualité : le budget annuel est établi sur l’exercice civil, soit du 1er janvier au 31 décembre. Il peut être 
adopté jusqu’au 15 avril de l’exercice auquel il s’applique. L’échéance est reportée au 30 avril l’année du 
renouvellement du Comité syndical. Dans l’attente du vote du budget, afin que la structure puisse continuer 
à fonctionner, la réglementation permet qu’elle puisse réaliser des dépenses de fonctionnement dans la limite 
des crédits ouverts au cours de l’exercice précédent. En investissement, la possibilité est donnée de dépenser 
jusqu’à ¼ des crédits ouverts l’année précédente sur autorisation expresse de l’assemblée délibérante. 

 L’unité : la totalité des dépenses et recettes doit être inscrite dans un document unique. Le PETR Pays 
Comminges Pyrénées n’a pas de budget annexe.  

 L’universalité : l’ensemble des recettes doit financer l’ensemble des dépenses. De ce fait, il est interdit de 
contracter des recettes et des dépenses, c'est-à-dire de compenser une écriture en recette par une dépense 
ou inversement. De plus, il n'est pas possible d'affecter des recettes à des dépenses précises. Cette non 
affectation permet de garantir une vision budgétaire globale.  

 La sincérité : Toutes les dépenses et toutes les recettes prévisibles doivent être inscrites et ne doivent être ni 
sous-estimées, ni surestimées. En dépenses, les crédits votés sont limitatifs. En recettes, les prévisions sont 
évaluatives : les recettes réalisées peuvent ainsi être supérieures aux prévisions. 

 L’équilibre : Le budget comporte deux sections, la section de fonctionnement et la section d’investissement 
qui doivent chacune être présentées en équilibre en dépenses et en recettes. Cet équilibre se doit d’être réel, 
les charges de fonctionnement ne pouvant pas être couvertes par un recours à l’emprunt. Les deux sections 
comportent des opérations réelles qui donnent lieu à des mouvements de fonds et des opérations d’ordre, 
purement comptables, qui, quant à elles, ne donnent lieu à aucun mouvement. 
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____________________________________________________________________________________ 
Article 3 – Les décisions modificatives, le budget supplémentaire et les virements de crédits  
 
Au cours de l’exercice budgétaire, les prévisions de dépenses et recettes formulées au sein du budget primitif (BP) 
peuvent être amenées à évoluer. Une décision modificative (DM) s’impose dès lors que le montant d’un chapitre 
préalablement voté doit être modifié. Selon le principe de sincérité, seules les dépenses et les recettes non prévues 
et non prévisibles au budget primitif peuvent être inscrites en décision modificative. 
 
Les DM sont des délibérations qui viennent modifier les autorisations budgétaires initiales, soit pour intégrer des 
dépenses ou des ressources nouvelles, soit pour supprimer des crédits antérieurement votés. Ces décisions, partie 
intégrante du budget de l’exercice, doivent respecter les mêmes règles de présentation et d’adoption que le budget. 
Elles doivent donc être votées en équilibre et être sincères. 
 
Le budget supplémentaire est une DM particulière qui a pour double objet de reprendre les résultats de l’exercice 
clos ainsi que les éventuels reports de crédits en investissement, et de proposer une modification du budget en cours 
dans le cadre de cette reprise. Le PETR Pays Comminges Pyrénées adoptant son budget primitif relatif à l’année N 
au cours de la même séance que le CFU N-1, n’a pas recours au vote du budget supplémentaire. 
 
Les virements de crédits permettent quant à eux de réajuster les crédits budgétaires, mais uniquement au sein d’un 
même chapitre ou, le cas échéant, à l’intérieur d’une même autorisation de programme. Comme tous les documents 
budgétaires, les virements de crédits doivent être équilibrés, mais il s’agit d’une procédure administrative qui ne 
nécessite pas de vote de l’assemblée. 
 
La nomenclature M57 offre la possibilité à l’assemblée délibérante d’autoriser l’exécutif à procéder à des virements 
de crédits de chapitre à chapitre. Cette fongibilité des crédits est réalisée dans une limite fixée à l’occasion du vote 
du budget avec un maximum de 7,5 % des dépenses réelles de chaque section hors dépenses de personnel. Le 
Comité syndical du PETR Pays Comminges Pyrénées délibère donc chaque année, lors du vote du budget, pour 
déterminer le pourcentage de fongibilité des crédits qu’il accepte de déléguer à la Présidence. Les états de virements 
de crédits établis par ce dernier feront l’objet d’une transmission au contrôle de légalité. 
 
Cette nouvelle disposition permet plus de souplesse budgétaire, notamment pour réaliser des opérations purement 
techniques, sans attendre. 
 
La Présidence est tenue d’informer l’assemblée délibérante des mouvements de crédits opérés lors de la séance la 
plus proche. 
 
____________________________________________________________________________________ 
Article 4 –le Compte Financier Unique (CFU) 
 
Le compte financier unique (CFU) qui se substitue au Compte Administratif (CA) et au Compte de Gestion est un 
document unique, commun, de fait, à l’ordonnateur et au comptable public.  Il remplit, à lui seul, les mêmes fonctions 
de « rendu des comptes ». Le CFU donne une information financière simple et lisible. Il rationalise et modernise 
l’information budgétaire et comptable soumise au vote, supprime les doublons et apporte une information enrichie 
grâce au rapprochement, de données d’exécution budgétaire et d’informations patrimoniales, qui se complètent pour 
mieux apprécier la situation financière du budget concerné. 
L’élaboration du CFU s’appuie sur un travail collaboratif simplifié entre les services du PETR Pays Comminges 
Pyrénées et ceux du comptable public, dans le respect de leurs prérogatives respectives. 
 
 
 
 
 
 
 
____________________________________________________________________________________ 
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Article 5 – La gestion de la pluriannualité  
 
Les Autorisations de Programme (AP), qui s’appliquent à des dépenses d’investissement et les Autorisations 
d’Engagement (AE), qui s’appliquent à des dépenses de fonctionnement, sont des autorisations données par 
l’assemblée délibérante à la Présidence pour engager un programme pluriannuel. Ces autorisations sont limitées 
quant à l’objet de la dépense. Elles ne peuvent en effet, ni s’appliquer aux frais de personnel ni aux subventions 
versées à des organismes privés. 
 
Elles permettent d’appréhender les finances sur du moyen terme au-delà du strict cadre budgétaire annuel. En effet, 
plutôt que de faire supporter au budget d’un seul exercice l’intégralité d’une dépense prévue sur plusieurs années, 
les AP/AE offrent la possibilité d’y inscrire seulement la part des dépenses à régler au cours de l’exercice. Cette 
façon de procéder donne une meilleure lisibilité et facilite la prospective budgétaire. 
Ces autorisations n’ont aucune limitation de durée et sont obligatoirement votées lors du budget primitif. Elles 
peuvent être révisées dans le cadre d’une décision modificative ou d’un budget supplémentaire. Toutefois, si elles 
ne sont pas consommées en année N, elles deviennent caduques et lors du BP N+1, elles sont à nouveau ventilées 
sur les années restant à courir.  
Ces autorisations font l’objet d’une délibération distincte qui précise l’objet, le montant et la répartition pluriannuelle. 
Elles peuvent être votées par chapitre, nature, opération ou groupe d’opérations. Le libellé de l’autorisation doit être 
suffisamment clair pour permettre à l’assemblée délibérante d’identifier son objet sans ambigüité. 
 
L’utilisation des AP/AE dans la période précédant le vote du budget est limité au tiers des autorisations ouvertes au 
cours de l’exercice précédent jusqu’à l’obtention du nouveau budget. 
Un bilan de la gestion pluriannuelle est présenté à l’assemblée délibérante à l’occasion du vote du CFU. La maquette 
de ce dernier intègre également un état annexe relatif à la situation des AP/AE. 
 
__________________________________________________________________________________ 
Article 6 – Les dépenses imprévues 
 
Le dispositif des dépenses imprévues ne concerne, dans le cadre de la M57, que les opérations pluriannuelles. Le 
cas échéant, l’Assemblée délibérante peut voter des AP ou AE sur des chapitres intitulés « dépenses imprévues » 
permettant de faire face à des événements imprévus dans la limite de 2% des dépenses réelles de chacune des 
deux sections. 
 
Ces chapitres de dépenses imprévues ne comportent ni article, ni crédit de paiement et ne participent pas à l’équilibre 
budgétaire des deux sections. En cas de besoin, l’assemblée délibérante affecte l’AP ou l’AE de dépenses imprévues 
sur le chapitre où la dépense est nécessaire et utilise les crédits de paiement de ce chapitre. Si ceux-ci sont 
insuffisants, l’exécutif peut procéder à un virement de crédits de paiement depuis un autre chapitre de la section par 
le mécanisme de fongibilité des crédits, dans la limite fixée par l’assemblée délibérante. 
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CHAPITRE 2 – L’exécution budgétaire et règles de fonctionnement 
____________________________________________________________________________________ 
Article 7 – La gestion des tiers 
 
La qualité de la saisie des données des tiers fiabilise le paiement et le recouvrement. Les saisies de ces données 
doivent impérativement se conformer aux normes techniques en vigueur. Ainsi, il convient de disposer de l’adresse 
du tiers et d’un relevé d’identité bancaire ou postale délivré par la banque du bénéficiaire (pour les tiers étrangers, 
du nom et de l’adresse de la banque). 
Plus particulièrement pour les sociétés, un extrait KBIS permettra de s’assurer que la société ne fait pas l’objet d’une 
procédure. Son référencement par numéro SIRET et code APE est également requis. 
Pour un particulier, l’identification se fait par ses nom, prénom, adresse et date de naissance. 
 
Seules les coordonnées indiquées dans l’acte d’engagement d’un marché peuvent être saisies sans justificatifs. 
 
____________________________________________________________________________________ 
Article 8 – Les factures 
 
Obligation est faite aux entreprises, de transmettre leurs factures aux entités publiques via le portail internet « Chorus 
Pro » du ministère des Finances. 
Aucun numéro d’engagement n’a été rendu obligatoire. 
 
Les entités publiques émettant des factures à l’encontre d’autres entités publiques doivent également le faire de 
manière électronique. 
 
______________________________________________________________________________ 
Article 9 – La comptabilité d’engagement 
 
La tenue d’une comptabilité d’engagement au sein du PETR Pays Comminges Pyrénées est obligatoire pour les 
dépenses. Bien qu’elle soit facultative, il a été décidé de la pratiquer également pour les recettes car c’est un véritable 
outil d’aide à la gestion et au suivi de ces dernières.  
 
L’engagement comptable permet de s’assurer de la disponibilité des crédits budgétaires en vue de la réalisation 
d’une dépense qui résulte d’un engagement juridique. Il comporte nécessairement les éléments suivants : montant 
prévisionnel de dépenses ; tiers concerné par la prestation et imputation budgétaire (chapitre et article). 
 
L’engagement juridique est l’acte par lequel un organisme public crée ou constate à son encontre une obligation de 
laquelle résultera une charge. L’engagement s’appuie sur un document le plus souvent contractuel : bon de 
commande validé et signé, devis, notification d’un marché, certains arrêtés ou délibérations, certaines conventions, 
etc. 
 
L’engagement comptable précède ou est concomitant à l’engagement juridique. Il doit également toujours être 
antérieur à la livraison des fournitures ou au démarrage des prestations. 
 
La comptabilité d’engagement permet de dégager, en fin d’exercice, le montant des restes à réaliser en 
investissement et rend possible les rattachements de charges et de produits en fonctionnement (cf. article 15). 
Elle est retracée au sein du CFU. 
 
Dans le cadre des crédits gérés en AP/AE, l’engagement porte sur l’autorisation de programme ou d’engagement et 
doit rester dans les limites de l’affectation. 
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__________________________________________________________________________ 
Article 10 – L’exécution des dépenses 
 

 Le service fait 
Le constat et la certification du « service fait » sont les étapes obligatoires préalables à la liquidation d’une 
facture. L’appréciation matérielle du « service fait » consiste à vérifier que : 
- les prestations ont réellement été exécutées ; 
- leur exécution est conforme aux exigences formulées dans les marchés et/ou lors de la commande 

(respect des prix, quantités, délais…) ; 
- la facture ne présente pas d’erreur de calcul et comporte tous les éléments obligatoires permettant de 

liquider la dépense. 
Le contrôle porte également sur l’exhaustivité des pièces justificatives obligatoires que sont notamment les 
délibérations, décisions, marchés, contrats ou conventions pour justifier juridiquement de la dépense et les 
factures, décomptes pour attester de la validité de la créance. 
 
La date de constat du « service fait » est celle de la date du bon de livraison pour les fournitures, de 
réalisation de la prestation ou de la constatation physique d’exécution des travaux. Sauf cas particuliers, 
elle ne peut être postérieure à la date de facture.  
Dans le cas où la date de constat n’est pas déterminable, la date de facturation en tient lieu. 

 
 La liquidation et le mandatement  

La liquidation intervient postérieurement à l’engagement comptable et juridique. Elle suppose, au préalable, 
d’avoir vérifié la régularité de ce double engagement.  

 
Les dépenses régulièrement engagées et liquidées peuvent être ordonnancées pour ensuite être 
mandatées. Il s’agit de donner l’ordre au comptable public de payer la dette du PETR Pays Comminges 
Pyrénées au créancier. Le mandat est accompagné des pièces justificatives obligatoires. 
En dehors des procédures spécifiques de paiement sans ordonnancement préalable (prélèvement 
automatique via le débit d’office), aucune dépense ne peut être acquittée si elle n’a pas été préalablement 
mandatée. 
 
La numérotation des mandats et des bordereaux (ordonnancement) est chronologique. Les réductions et 
annulations de mandats font l’objet d’une série distincte et d’une numérotation chronologique distincte.  
Les bordereaux des mandats émis, accompagnés des pièces justificatives, sont transmis au comptable 
public qui lui seul peut procéder au paiement effectif des dépenses. L’absence de prise en charge ordonné 
par ce dernier d’un mandat fait l’objet d’un rejet dans l’application financière. Les rejets doivent être motivés 
et entrainent la suppression pure et simple du mandat concerné. 
 

 Le délai global de paiement 
Le PETR Pays Comminges Pyrénées et son comptable public sont soumis au respect d’un délai de 
paiement pour tout achat public, fixé par voie règlementaire. A date, celui-ci ne peut excéder 30 jours 
calendaires, répartis en 20 jours pour l’ordonnateur et 10 jours pour le comptable public.  
 
Le délai de paiement court à partir de la date de réception de la facture par le PETR Pays Comminges 
Pyrénées.  Il peut être suspendu dans les cas prévus par la réglementation. La facture est alors retournée 
sans délai au fournisseur. Si elle n’est pas liquidable pour motif d’absence de constat et de certification de 
service fait à la réception, la facture n’est, par exception, pas retournée et le fournisseur doit être prévenu 
par écrit sans délai.  
 
Dès lors que le comptable public a accepté les pièces comptables, sa responsabilité est entière. Son 
contrôle est effectué sur la régularité des pièces présentées et non sur l’opportunité de la dépense.   
 
Le dépassement du délai global de paiement entraine l’obligation pour le Pays de liquider d’office les intérêts 
moratoires prévus par la réglementation. 
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____________________________________________________________________________________ 
Article 11 – L’exécution des recettes 
 
La liquidation des recettes consiste à vérifier l’existence des créances et de contrôler l’exhaustivité des pièces 
justificatives obligatoires. 
 
Toute recette perçue par le PETR Pays Comminges Pyrénées nécessite l’émission d’un titre (cotisations, 
subventions, FCTVA, etc.). Ces titres sont émis soit avant encaissement avec édition d’un avis de somme à payer, 
soit après encaissement pour régularisation. 
 
L’ordonnancement, qui consiste à numéroter les titres, est chronologique. Les réductions et annulations de titres font 
l’objet d’une série distincte et d’une numérotation chronologique distincte.  
 
Les bordereaux des titres émis, accompagnés des pièces justificatives nécessaires, sont transmis au comptable 
public afin de lui permettre de procéder au recouvrement. 
 

 Le recouvrement  
Le recouvrement des créances relève de la responsabilité exclusive du comptable public. 
 
Les titres de recettes sont exécutoires dès leur émission et seul le comptable est habilité à accorder des 
facilités de paiement sur demande motivée du débiteur. 
 
L’action en recouvrement des comptables publics locaux se prescrit par quatre ans à compter de la prise 
en charge du titre de recettes. Le comptable a toutefois l’obligation de recouvrer les créances dans les 
meilleurs délais. A défaut de recouvrement amiable, il procède au recouvrement contentieux en mettant en 
œuvre les voies de recours dont il dispose. 
 
Le recouvrement peut avoir lieu après émission de titre : après avoir effectué ses contrôles, le comptable 
public procède au recouvrement des titres de recettes s’il n’a détecté aucune anomalie. 
Le recouvrement peut également avoir lieu avant émission de titre. Le comptable public porte alors en 
compte d’attente les recettes perçues et en informe le PETR Pays Comminges Pyrénées au moyen d’un 
état de compte d’attente dénommé P503.  
 
Ce n’est qu’après émission des titres (régularisation) et contrôle des pièces justificatives associées, que le 
comptable public pourra procéder à la comptabilisation des recettes dans les comptes définitifs et apurer 
les comptes d’attente. 
 

 Admission en non-valeur 
Il existe une limite au recouvrement appelée admission en non-valeur. En effet, lorsqu’une créance sur les 
exercices antérieurs est estimée irrécouvrable par le comptable public (recours amiable et contentieux 
épuisés), elle est soumise à l’approbation du Comité syndical, qui peut décider de l’admettre en non-valeur 
au vu des justifications produites. 
Plusieurs raisons peuvent justifier l’admission en non-valeur, parmi lesquelles l’insolvabilité, la disparition 
des tiers et la caducité des créances ou encore une décision juridique extérieure définitive s’imposant à la 
collectivité. 
 

____________________________________________________________________________________ 
Article 12 – La dématérialisation des mandats / titres 
 
Les bordereaux des mandats et des titres, sont signés électroniquement par la Présidence ou, par défaut, le/la vice-
président(e) en cas de délégation de signature. Ils sont adressés au comptable public par voie dématérialisée, par 
télétransmission de flux, via le portail Hélios de la Direction Générales des Finances Publiques (DGFIP).  
 
Afin de garantir la traçabilité de ses envois et la sécurisation des visas, le Pays a opté pour une signature électronique 
de niveau Référentiel Général de Sécurité (RGS)** assurant une sécurité et une authentification des plus robustes.  
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____________________________________________________________________________________ 
Article 13 – La facturation des actes d’urbanisme 
 
L’assistant(e) administratif(-ve) du Pôle ADS est en charge de la facturation qui est effectuée trimestriellement à 
destination des communes adhérentes au service.  
Il/elle en assure aussi le suivi régulier afin de faciliter le recouvrement, en lien avec le/la responsable administratif et 
financier et le service de gestion comptable de Saint-Gaudens. 
 
____________________________________________________________________________________ 
Article 14 – Les demandes de subventions 
 
Pour financer son fonctionnement et des projets, le PETR Pays Comminges Pyrénées sollicite des subventions 
auprès de partenaires institutionnels tels que le département, la Région, l’État ou encore l’Union Européenne. 
 
Chaque chargé(e) de mission a la charge et la responsabilité du montage des dossiers de subvention éventuels 
relatifs aux missions qui lui sont confiées. 
 
Les demandes de subventions doivent préalablement faire l’objet d’une décision du Bureau ou du Comité syndical. 
Une attention particulière doit être portée au respect de la règle de non-commencement des travaux au moment où 
la subvention est sollicitée.  
 
Le/la chargé(e) de mission est également chargé(e) du suivi des demandes de subvention, de leur exécution et de 
la ou des demandes d’acomptes jusqu’au versement du solde. 
 
Le montage et le suivi des dossiers est réalisé en concertation étroite avec la direction et le/la responsable 
administratif et financier. L’agent doit notamment transmettre le dossier à ce dernier pour traitement des écritures 
comptables inhérentes.   
 
____________________________________________________________________________________ 
Article 15 – Les opérations de fin d’exercice 
 

 Les rattachements 
 
Les rattachements concernent exclusivement la section de fonctionnement. 
 
Une dépense de fonctionnement (charge) doit être rattachée à un exercice lorsque le service a été fait au 
cours de l’année mais qu’elle n’a pu être mandatée avant la clôture budgétaire et comptable.  
Une recette de fonctionnement (produit) doit être rattachée à un exercice lorsque le droit a été acquis au 
cours de l’année mais que le titre n’a pu être émis avant la clôture budgétaire et comptable. 
 
Le rattachement des charges et des produits en fonctionnement permet de relier à un exercice toutes les 
dépenses et recettes qui s’y rapportent. Ainsi, tous les produits et charges attachés à un exercice sont 
intégrés au résultat annuel de l’exercice. La procédure répond au principe de l’annualité budgétaire et 
garantit le respect de la règle de l’indépendance des exercices. 
 
Les rattachements ne peuvent intervenir qu’à la condition que les crédits budgétaires soient ouverts en 
dépenses et disponibles au titre de l’exercice N.  

 
 Les restes à réaliser (RAR) 

 
Les restes à réaliser (RAR) concernent exclusivement la section d’investissement. 
 
Les RAR concernent des opérations réelles en investissement dont les crédits sont reportés sur l’exercice 
N+1. Il s’agit de dépenses engagées et non mandatées au 31 décembre de l’exercice et des recettes 
certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre. 
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Les RAR en exercice N sont pris en compte pour le calcul du solde du CFU et sont repris dans le budget 
primitif N+1. 
Un état des RAR est établi chaque année par l’ordonnateur, puis transmis au comptable public à l’appui du 
CFU. Pour les recettes, l’état doit être accompagné de pièces justificatives, de tout acte ou pièce permettant 
d’en apprécier son caractère certain telle qu’une décision d’attribution de subvention. 
 

Le calendrier des opérations de fin d’exercice est déterminé chaque année par le comptable public.  
 

Le PETR Pays Comminges Pyrénées doit s’attacher à limiter autant que possible l’usage de « la journée 
complémentaire », qui dure tout le mois de janvier, et ce à la demande du comptable public. Cette journée 
complémentaire permet de comptabiliser les dernières écritures de l’année et les rattachements afin de clôturer les 
comptes avant la fin du mois de janvier. Il n’existe pas de journée complémentaire pour les écritures d’investissement 
que ce soit pour les mandats ou pour les titres, qui doivent être impérativement passés avant le 31 décembre. 
 
 

CHAPITRE 3 – La gestion patrimoniale 
____________________________________________________________________________________ 
Article 16 – La tenue de l’inventaire 
 
Chaque investissement (bien, immobilisation), est référencé sous un numéro d’inventaire unique qui identifie le 
compte de rattachement et est transmis au comptable public en charge de la tenue de l’actif du PETR Pays 
Comminges Pyrénées. Tout mouvement en investissement doit faire référence à un numéro d’inventaire. 
 
 La bonne tenue de cet inventaire participe à la sincérité de l’équilibre budgétaire et au juste calcul des recettes. 
 
____________________________________________________________________________________ 
Article 17 – Les modalités et durées d’amortissement 
 
L’amortissement comptabilise la dépréciation irréversible des immobilisations. C’est un procédé comptable 
permettant de constituer un autofinancement nécessaire au renouvellement des immobilisations. 
 
L’amortissement est réalisé de façon linéaire, et conformément à l’instruction M57, au prorata temporis. Exception 
est faite pour les biens dits de faible valeur (< ou = à 1000€ TTC) pour lesquels le PETR Pays Comminges Pyrénées 
a opté pour la règle dérogatoire du calcul des amortissements sur le mode linéaire mais sans prorata temporis. En 
d’autres termes, les biens concernés sont amortis totalement dans l’année qui suit leur acquisition.  
 
Concernant les subventions perçues sur des biens amortissables, celles-ci sont amorties sur la même durée 
d’amortissement que le bien dont il est question. 
 
La durée d’amortissement propre à chaque catégorie de bien est fixée par délibération du Comité syndical et fait 
l’objet d’une annexe aux documents budgétaires.  
 
____________________________________________________________________________________ 
Article 18 – Sorties des biens du patrimoine 
 

La constatation de la sortie d’un bien du patrimoine se traduit, en plus de la mise à jour de l’inventaire comptable, 
par des opérations d’ordre budgétaire dans le cas de cession d’un bien qu’elle soit à titre gratuit ou non ; les 
opérations comptables issues de mise au rebus de bien, hors immeubles (destruction de matériel, obsolescence 
d’un bien) font l’objet d’opérations d’ordre non budgétaire par le comptable public sur présentation d’un état détaillé 
et signé par la Présidence.  
Les sorties d’actifs constatées au cours d’un exercice font l’objet d’une annexe au CFU 
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CHAPITRE 4 – Les opérations financières particulières 
____________________________________________________________________________________ 
Article 19 – Les provisions 
 
Le provisionnement constitue un principe de prudence contenu dans le plan comptable général. Il s’agit d’une 
technique comptable qui permet de réaliser « une réserve » pour financer une charge (par exemple une créance 
irrécouvrable) ou un risque futur et d’en neutraliser la charge par reprise de cette réserve au niveau du résultat 
(recette de fonctionnement) lorsque la charge ou le risque se réalise ou est devenu(e) sans objet. 
Les provisions sont recensées, évaluées et comptabilisées au plus tard en fin d’exercice, au vu des faits générateurs 
intervenus au cours de l’année, éventuellement connus entre le 31 décembre et la date de l’arrêté des comptes. 
 
Dans tous les cas, les provisions doivent figurer au budget (au titre de l’une ou l’autre des sections) et lorsque la 
provision concerne un risque nouveau, elle doit être inscrite dès la plus proche décision budgétaire suivant la 
connaissance du risque. 
 
Les provisions ont par essence un caractère provisoire. Elles doivent être ajustées tous les ans au regard de 
l’évolution des risques et charges encourus.  
 
Lors du vote de chaque budget primitif, un état des dépréciations et provisions constituées au 1er janvier de l’exercice 
est soumis au Comité syndical afin qu’il puisse apprécier l’opportunité de maintenir, compléter ou reprendre les 
provisions déjà constituées en fonction de l’existence et du niveau de risque ou de la dépréciation provisionnée. 
Un second tableau présente les nouvelles provisions constituées (nature, objet, montant). 
 

CHAPITRE 5 – La gestion financière 
____________________________________________________________________________________ 
Article 20 – La gestion de la dette 
 
Le recours à l’emprunt par le PETR Pays Comminges Pyrénées est destiné exclusivement au financement des 
investissements, à l’exception des dépenses imprévues, qu’il s’agisse d’un équipement spécifique ou d’acquisitions 
de biens durables considérés comme des immobilisations. 
 
La Présidence a reçu délégation du Comité syndical pour recourir à l’emprunt dans le respect du plafond fixé par la 
délibération cadre de délégation de compétence. 
 
Le cas échéant, les emprunts sont exclusivement libellés en euros. Les consultations d’emprunt sont réalisées 
auprès de plusieurs établissements de crédit. Le Pays évite tout produit dont la structure ou le taux serait risqué. 
 
Le CFU et ses annexes mentionnent le montant de l’encours de la dette, la nature et la typologie de chaque emprunt, 
le remboursement en capital et les charges financières générées au cours de l’exercice. 
 
__________________________________________________________________________________ 
Article 21 – La gestion de la trésorerie 
 
Chaque collectivité dispose d’un compte ouvert au Service de Gestion Comptable (SGC). Les fonds du PETR Pays 
Comminges Pyrénées sont déposés au SGC de Saint-Gaudens.  
 
Des disponibilités, ou à l’inverse des besoins de trésorerie peuvent apparaître, notamment pour pallier le décalage 
dans le temps entre le paiement des dépenses et l’encaissement des recettes. Il revient au PETR Pays Comminges 
Pyrénées de se doter d’outils de gestion de sa trésorerie telle que les lignes de trésorerie prévues à cet effet afin 
d’optimiser au mieux celle-ci, son compte ne pouvant être débiteur.  
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La Présidence du PETR Pays Comminges Pyrénées a reçu délégation du Comité syndical pour contractualiser 
l'utilisation d'une ligne de trésorerie, dans le respect du plafond fixé par la délibération cadre de délégation de 
compétence.  
 
Au même titre que les emprunts, les consultations de lignes de trésorerie sont réalisées auprès de plusieurs 
établissements de crédit. 
 
En revanche, à la différence de l’emprunt, la ligne de trésorerie n’est pas inscrite au budget car elle ne procure 
aucune ressource budgétaire et n’a pas vocation de financer de l’investissement. Elle ne finance que le décalage 
temporaire entre le paiement des dépenses et l’encaissement des recettes.  
 
 

CHAPITRE 6 – La transmission des documents budgétaires et comptables 
 
Afin d’être exécutoires, l’ordonnateur a pour obligation de transmettre tous les documents budgétaires et les 
délibérations afférentes, quels qu’ils soient, au service de contrôle de légalité de la préfecture par voie dématérialisée 
via le protocole « ACTES » dans les 15 jours qui suivent leur approbation par le Comité syndical. 
 
L’ensemble des pièces comptables ainsi que tous les documents budgétaires sont aussi transmis par voie 
dématérialisée au comptable public via le protocole Hélios et le « I-Parapheur ». 
 
 

CHAPITRE 7 – L’information et la communication auprès des élus 
 
La Présidence rend compte de toute décision prise au titre de sa délégation de pouvoir consentie par le Comité 
syndical en matière de gestion lors de la séance délibérante qui suit la prise de décision. 
 
L’ensemble des documents budgétaires adoptés par le Comité syndical est communiqué aux élus du PETR Pays 
Comminges Pyrénées via le site internet de ce dernier. Les documents sont accessibles gratuitement et présentés 
sous un format non modifiable afin d’en assurer la conservation, d’en garantir l’intégrité et d’en effectuer le 
téléchargement conformément à la réglementation.  
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Pôle d’Equilibre 
Territorial et Rural 
Pays Comminges 
Pyrénées 

Comité syndical – mercredi 8 juillet 2026
« Le Cube » – Saint-Gaudens



2

Désignation d’un(e) secrétaire de séance

Mobilité : présentation de la démarche « Laboratoire vivant »

SCoT : point d’avancement de la procédure de mise en compatibilité (DPMEC)

Délibérations

2026.03.01 – Approbation du PV du comité syndical du 10 février 2026

2026.03.02 – Adoption du PV du comité syndical du 05 mai 2026

2026.03.03 – Délégation de compétences accordée à la Présidente

2026.03.04 – Adoption du Règlement intérieur du PETR

2026.03.05 – Election des membres de la CAO

2026.03.06 – Octroi d’aides AAP Soutien aux initiatives locales (PAT)

2026.03.07 – Avenant à la convention de partenariat Territoires d’industrie

2026.03.08 – Prescription de la révision des PCAET

2026.03.09 – Engagement dans la démarche Ateliers de territoire (Dév éco)

Ordre du jour du Comité syndical du 08/07/26
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Délibérations (suite)

2026.03.10 – M57 : gestion et durée des amortissements des immobilisations

2026.03.11 – M57 : adoption du Règlement Budgétaire et Financier

2026.03.12 – M57 : dépenses à imputer au compte « Fêtes et cérémonies »

2026.03.13 – Suppression d’emplois permanents vacants

2026.03.14 – Adoption du tableau des effectifs permanents

Arrêtés et décisions pris par la Présidente

Agenda instances et instances

Questions diverses

Ordre du jour du Comité syndical du 08/07/26



4

Comité syndical du 08 juillet 2026

Désignation d’un(e) 
secrétaire de séance
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Comité syndical du 08 juillet 2026

Mobilité : présentation de la démarche 
« Laboratoire vivant »

Clément CHESNAIS

chargé de mission Climat Air Energie
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Contexte sur la mobilité 
Les Bassins de Mobilité en Région Occitanie
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Le bassin de mobilité du Comminges

 La Région anime régulièrement un « comité des partenaires » du bassin
pour échanger, concerter, présenter le futur des projets de ce bassin et
son actualité ;

 Un diagnostic a été réalisé par les services de la Région à l’échelle du
bassin de mobilité;

 Deux documents de planification sont en cours d’élaboration :
Contrat Opérationnel de Mobilité (COM)

Plan d’Action en faveur de la Mobilité Solidaire (PAMS)
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Retour sur l’expérimentation TENMOD
 Expérimentation en Comminges pour une nouvelle approche des

mobilités durables

 Trois bassins de vie : 1) Aurignac – 2) Mane / Mazères-sur-Salat / Salies-
du-Salat – 3) Cierp-Gaud / Marignac / Saint-Béat-Lez

1er semestre 2024

Immersion

2nd semestre 2024

Concertation, identification des 
basins et rédaction

2 ateliers par bassin de vie 
(+200 participants au total)

Feuille de route produite par 
bassin de vie 

Depuis 2025

Validation de 3 premiers chantiers

Journées terrain avec les 
élus

Enquête mobilité (+500 
répondants)

- Investissement sur 
l’accueil vélo 

- Réimaginer le TAD

- Préfiguration d’un 
Guichet des mobilités
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Laboratoire vivant de la mobilité
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Laboratoire vivant de la mobilité
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Laboratoire vivant de la mobilité
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Laboratoire vivant de la mobilité
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Comité syndical du 08 juillet 2026

SCoT : déclaration de projet emportant 
mise en compatibilité 

Evaluation environnementale et point 
d’avancement de la procédure
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SCoT –DPMEC : rappel du calendrier

Auj. : 
validation 
dossier de 

mise en 
compatibilité

01/07 : 
saisine 

Autorité envi-
ronnementale

Concertation 
durant toute 
la procédure

Mi-juillet :

consultation 
des PPA

18/9 : 
Réunion 

d’examen 
conjoint

Mi-oct : 
adoption du 
bilan de la 

concertation 
en CS

Novembre : 
enquête 
publique 
unique 

(SCoT et 
PLUi TA)

Janvier 2027 
: rapport du 
commissaire 

enquêteur

Approbation 
de la MEC 
du SCoT

Approbation 
révision PLUi 

des TA
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SCoT –DPMEC : nouvelle rédaction mesure C05

Délibération du 11 décembre 2023 : "Dans ces zones, les 
documents d'urbanisme peuvent autoriser : [...] la poursuite 
de l'exploitation des matériaux d'extraction, historiquement 
présente sur le territoire, de façon adaptée et raisonnée sur 
le plan économique, environnemental, paysager et social. 
les documents d'urbanisme pourront ainsi prévoir les 
emprises supplémentaires nécessaires à l'exploitation des 
ressources du sous-sol, en cohérence avec le schéma 
régional des carrières".
Cette nouvelle rédaction n'autorise pas la création de 
nouvelles carrières mais la poursuite et éventuellement 
l'extension des carrières existantes comme le préconise le 
SRC. Toute extension devra respecter les indicateurs 
économiques, environnementaux, paysagers et sociaux 
(indicateurs qui seront affinés et hiérarchisés). Chaque 
projet sera présenté en comité syndical, seul organe 
délibérant habilité à autoriser ou non l'extension d'une 
carrière en application des critères susmentionnés. L'étude 
des différents dossiers se fera au cas par cas.

Proposition Bureau d’études
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Approbation du PV du comité syndical du 10 
février 2026

Délibération 2026-03-01

- Transmis par mail le 18 février 2026

- Pas de commentaires à date
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Approbation du PV du comité syndical du 05 
mai 2026 (élections)

Délibération 2026-03-02

- Transmis par mail le 18 mai 2026

- Pas de commentaires à date
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Délégation de compétences accordée à la 
Présidente

Délibération 2026-03-03

Identique à la mandature 2020-2026

• Conventions sans incidence financière
• Plafond emprunts et ligne de trésorerie : 300 K€
• Renouvellement adhésions diverses
• Avis SCoT, sur la base du travail de la commission
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Adoption du règlement intérieur du PETR

Délibération 2026-03-04

Réorganisation des chapitres
+ 1 modification majeure apportée
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Création de la CAO et élection de ses membres

Délibération 2026-03-05

Membres titulaires Membres suppléants

Michel-Claude Abadie Marie-Christine Llorens

Jean-Claude Dougnac Dominique Berre

Bernard Dumail Alain Fréchou

Philippe Gimenez Laurent Briol

Claire Vougny Corine Ortet

Rappel 2020-2026

Candidats 2026-2032

Membres du Bureau : Alain FRECHOU, Marie-Christine LLORENS, Jean-
Michel LOSEGO, Pascale MARASSE

Présidente membre de droit +
• 5 titulaires
• 5 suppléants
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Délibération 2026-03-06
PAT2 – appel à projets « Soutien aux initiatives 

locales »

• Rappel : objet, enveloppe, financement
• 9 dossiers reçus et éligibles
• Comité de sélection réuni le 18 juin
 Proposition de retenir 6 projets +/- tels quels
 + 1 sur une partie des dépenses présentées

• Conventionnement avec chaque lauréat
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Délibération 2026-03-06
Proposition Comité de sélection validée par le Bureau

Associations
 Dépenses 
éligibles 

La Cafetière        2 639,00 €       1 400,00 € 53%

Le Cairn           923,11 €         738,49 € 80%

La colo du Cagire        1 550,94 €       1 240,75 € 80%

La Glissade        1 629,57 €       1 303,66 € 80%

Graines d'avenir        2 544,23 €       1 500,00 € 59%

Jardins du Soumès           656,46 €         524,00 € 80%

Minjatz Comenge        2 779,13 €       1 462,53 € 53%

Paniers del Mundo        1 788,31 €       1 430,65 € 80%

Transformation paysanne        1 983,83 €       1 500,00 € 76%

Total      16 494,58 €    11 100,07 € 67%

-    4 100,07 € enveloppe disponible 7 000€

 Aide demandée 

Associations lauréates
 Dépenses 

éligibles retenues 
Le Cairn                 923,11 €           738,49 € 80%

La colo du Cagire              1 550,94 €        1 240,75 € 80%

La Glissade              1 629,57 €        1 213,48 € 74%

Jardins du Soumès                 656,46 €           524,00 € 80%

Minjatz Comenge                 440,79 €           352,63 € 80%

Paniers del Mundo              1 788,31 €        1 430,65 € 80%

Transformation paysanne              1 983,83 €        1 500,00 € 76%

Total              8 973,01 €        7 000,00 € 78%

 Aide octroyée 

Demandes reçues
Sélection proposée
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Territoires d’industrie : avenant / poursuite animation

• Programme national
 Phase 1 > 2018-2022 > nov.18 = 1ère labellisat° Comminges-Nestes
 Phase 2 > 2023-2027 > nov.23 = 2ème labellisation

• Portage Pays des Nestes pour les 7 interco engagées (sur budget Pays 
pour le Comminges)

Objet délibération :

poursuite convention animation sur 12 mois
par voie d’avenant (fév. 2026 – fév. 2027)

Délibération 2026-03-07
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Eléments financiers conformes au BP 2026

Délibération 2026-03-07
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Feuille de route

Délibération 2026-03-07

• Foncier économique
 Travaux sur la requalification de la friche industrielle de Marignac

• Innovation et décarbonation
 Suivi du projet CapCO2mminges porté par Terega / Lafarge :

Captation et enfouissement de CO2     
COPIL installé par le Préfet de Région

• Emploi et compétences

 Chargée de mission RH partagée (portage Job en Cges) dont 
animation club RH

 Découverte des métiers de l’industrie
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Délibération 2026-03-08

Prescription de la révision des PCAET

• Bilan 2019-2025 présenté en comité syndical le 09/12
• Adoptés par les 3 CC en 2026
• Scenario restant à valider : portage, périmètre (cf. PNR), 

SCoT valant PCAET ?

> La délibération acte la prescription, confie la 
coordination des travaux préparatoires au Pays et 

autorise la mobilisation de financements.
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Engagement dans la démarche « Atelier des 
territoires » - attractivité économique et résidentielle

Délibération 2026-03-09

Déc. 21
• Engagement Schéma 

de développement 
économique

Déc. 2022 – avr. 
2023
• Remise du diagnostic
• Fin du marché

2024-2025
• Job en Comminges
• Territoires d’industrie
• Comité Local pour 

l’Emploi

2025-2026 Atelier des territoires
• Proposition de la DDT31
• Lettre d’engagement Pays et ses 3 comcom
• Candidature et sélection
• Prise en charge 100% (DGALN)

Coordination 
Pays
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Délibération 2026-03-09 (suite)

• 3 ateliers et « inter ateliers » sur 12 à 18 mois
 Diagnostic et enjeux
 Stratégie 
 Plan d’action

• Élus, techniciens et tous partenaires souhaités

Juin – juillet 
2026
• Cahier des 

charges 
présenté CC, à 
valider

Août – oct 26
• Publication et 

notification 
marché

2026-2027
• Mise en œuvre 

Atelier des 
territoires
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Délibération 2026-03-09 (suite)

Cahier des charges : comment construire une stratégie 
articulant attractivité économique et attractivité résidentielle ?

• identifier une vision commune de développement à l’échelle des trois 
communautés de communes ;

• traduire cette vision en une feuille de route opérationnelle ;

• assurer la cohérence entre développement économique, 
aménagement, habitat et mobilité ;

• alimenter les démarches structurantes du territoire, la révision du 
ScoT à venir, des PLU et PLUi.
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Délibérations Finances (1/3) : 2026-03-10

Mode de gestion et durées des amortissements des 
immobilisations en M57

 Amortissements au prorata temporis pour acquisitions 
post 1er janvier 2024

 Sauf biens de « faible valeur » : annuité unique en N+1

Pays Comminges Pyrénées :1 000€
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Délibérations Finances 2026-03-10 (suite)

Principales durées amortissements

• Etudes et documents d’urbanisme : 10 ans
• Etudes non suivies de réalisation : 5 ans
• Brevets, licences, marques, logiciels, site internet : de 1 à 5 ans
• Subventions investissements = durée du bien financé

• Bâtiments, installations élect./tél. : 20 ans
• Matériels de bureau et mobiliers, chauffage : 10 ans
• Matériel transport 5 ans et informatique 4 ans
• Téléphonie : 2 ans
• Cheptel  : 8 ans
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Délibérations Finances (2/3) : 2026-03-11

Adoption du Règlement Budgétaire et Financier

• Pays : nomenclature M57 dès 2024
• Changements mineurs par rapp. mandature 2020-

2026
• Pas de dépenses imprévues
• Transferts de crédits : acté en // du vote du BP 

(7,5%)
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Délibérations Finances (3/3) : 2026-03-12

Dépenses au compte 6232 « Fêtes et cérémonies »

Crédits au BP 2026 
= 5 600€
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Délibérations RH (1/2) : 2026-03-13

Suppression des emplois permanents

• 3 avancements de grade courant 2025

• Avis du CST rendu le 17 février 2026
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Délibérations RH (2/2) : 2026-03-14

Adoption du tableau des effectifs

 Mis en place en 2025
 Actualisation juillet de chaque année

 « Réserve » : 1 poste par catégorie

 Soit effectifs totaux : 16 postes à temps complet

dont Pôle Dév. terrdont Pôle ADSNbCatégorie

606A

112B

268C
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Arrêtés et décisions pris par la Présidente

Administration générale
• Délégation de signature à Madame Karin BERNARD-GUELLE, 

Directrice pour le nouveau mandat
• Avis de la commission SCoT

• du 06/03 sur la révision du PLUi des Terres d'Aurignac 
• du 29/04 sur la révision du PLU de Mazères-sur-Salat 

• Avis oraux devant la CDAC
• le 09/06 sur l'extension d'un centre commercial - Yzatis à 

Estancarbon 
• le 26/06 sur l'extension d'un centre commercial - Brico Dépôt 

à Estancarbon 
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Arrêtés et décisions pris par la Présidente

Finances
• Contractualisation d’une ligne de trésorerie auprès de la Caisse 

Régionale du Crédit Mutuel Midi Atlantique (du 1er juin 2026 au 
31 mai 2027 de 200 000€)

RH
• Prolongation du temps partiel 50% pour raison thérapeutique 

de Madame Johanna FABARON, chargée de mission SCoT -
Développement durable (du 20/03 au 19/06 et du 20/06 au 19/09)

• Temps partiel 50% pour raison thérapeutique de Madame 
Cyndèle FURLAN (du 29/06 au 31/07)

• Attribution du complément indemnitaire annuel (CIA) à l’équipe 
(1er versement / 2)
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Agenda instances

Comité syndical jeudi 15/10/2026 au Cube

Bureau préparatoire
Jeudi 01/10/2026
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Agenda projets fin 2026

• « Formation » élus et secr. de mairie (par EPCI)
 SIG
 Journées échanges ADS
 Aides publiques (Etat, Région, département)

+ revue de projets

• 1 comité de pilotage Contrats Etat-Région

• 1 comité LEADER (sous réserve)
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Agenda projets fin 2026

A titre indicatif…

 24-25/09 : Congrès national ANPP (Châteauroux)
 30/09 : Rencontres TEPOS (Lauragais)
 04/10 : Participation Fête du Bois de Miramont
 10/10 : Jour de la Nuit avec le PNR
 14/10 : Rencontre élus LEADER (Carcassonne)
 21-23/10 : Congrès des PNR (Metz)
 04/11 : AG fédération des SCoT (Angers)
 …
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Questions diverses



 
                                                                    
 

 

POLE D’EQUILIBRE TERRITORAL ET RURAL DU PAYS COMMINGES PYRENEES 
21, Place du Foirail B.P. 60029 – 31801 SAINT-GAUDENS CEDEX 

 

 
 

POLE D’EQUILIBRE TERRITORIAL 
ET RURAL 
DU PAYS COMMINGES PYRENEES 
pays@commingespyrenees.fr 
www.commingespyrenees.fr 
Tél : 05.61.88.88.66 

 

 

 
  

LISTES DES DELIBERATIONS 
ORDRE DU JOUR DU COMITE SYNDICAL DU 08 JUILLET 2026 

 

 
 
 
 

N° 
DELIBERATION 

OBJET 
VOTES 

POUR CONTRE ABST 

2026-03-01 
Approbation du PV du Comité syndical du 10 février 

2026 
42 0 0 

2026-03-02 Approbation du PV du Comité syndical du 05 mai 2026 42 0 0 

2026-03-03 Délégation de compétences accordée à la Présidente 42 0 0 

2026-03-04 
Adoption du règlement intérieur du PETR Pays 

Comminges Pyrénées 
42 0 0 

2026-03-05 
Election des membres de la Commission d’Appel 

d’Offres (CAO) 
42 0 0 

2026-03-06 
Octroi d’aides dans le cadre de l’appel à projets 

« Soutien aux Initiatives Locales (SIL) 2026- PAT 2 » 
42 0 0 

2026-03-07 
Avenant à la convention de partenariat relative à 

l’animation du dispositif Territoire d’Industrie 
Comminges Nestes pour 2026-2027 

42 0 0 

2026-03-08 
Prescription de la révision des Plans Climat Air Energie 

Territoriaux (PCAETs) du Comminges 
42 0 0 

2026-03-09 
Engagement dans la démarche nationale « Atelier des 

territoires » consacrée à l’attractivité économique et 
résidentielle du Comminges 

42 0 0 

2026-03-10 
M57 – Fixation du mode de gestion et durées des 
amortissements des immobilisations du Budget du 

PETR Pays Comminges Pyrénées 
42 0 0 

2026-03-11 
M57 – Adoption du Règlement Budgétaire et Financier 

(RBF) du PETR Pays Comminges Pyrénées 
42 0 0 

2026-03-12 
M57 – Dépenses à imputer au compte 6232 « Fêtes et 
cérémonies » du Budget du PETR Pays Comminges 

Pyrénées 
42 0 0 

2026-03-13 Suppression d’emplois permanents vacants 42 0 0 

http://www.commingespyrenees.fr/


POLE D’EQUILIBRE TERRITORIAL ET RURAL PAYS COMMINGES PYRENEES 

21 Place du Foirail – BP 60029 – 31801 SAINT-GAUDENS CEDEX 
 

2026-03-14 
Adoption du tableau des effectifs des emplois 

permanents 
42 0 0 

  
Liste publiée sur le site internet du Pays le : 21/07/2026 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Toutes délibérations et documents y afférents sont consultables sur place 
21 place du Foirail, 31800 Saint-Gaudens ou sur demande à pays@commingespyrenees.fr 

mailto:pays@commingespyrenees.fr

